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PAPIER DE POSITION DE LA SOCIETE CIVILE DU MALI EN VUE DE LA COP 13 DE LA CONVENTION 

DES NATIONS-UNIES SUR LA LUTTE CONTRE LA DESERTIFICATION 

 

 

En préparation de la COP13, le GCOZA Mali, membre du Réseau Sahel Désertification a 

organisé à Bamako un atelier préparatoire des organisations de la société civile. Cet atelier a 

permis aux organisations ne pouvant se rendre à la COP13 de s’informer des sujets qui y 

seront traités et de contribuer à l’élaboration de positions communes. 

Les échanges, facilités par M. Abdrahamane Deme de l’Agence pour l’Environnement et le 

Développement Durable, ont porté sur deux thèmes : 

(1) Les Changements Climatiques (CC), la Lutte Contre la Désertification (LCD) et la 

dégradation des terres et le concept de Neutralité en matière de Dégradation des 

Terres (NDT) 

(2) Une Société civile plurielle et organisée pour peser face aux enjeux à venir 

 

Sur chacun des deux thèmes, les participants ont tiré des recommandations à porter lors de 

la COP : 

 

Afin de garantir l’adaptation aux changements climatiques, de lutter efficacement contre 

la désertification par des actions de Gestion Durable des Terres (GDT) et d’atteindre la 

Neutralité en matière de Dégradation des Terres, les représentants de la société civile 

malienne recommandent : 

 

• L’intégration des actions d’adaptation aux changements climatiques dans les projets, 

programmes et actions de développement sur l’ensemble du territoire national ; 

• La mobilisation des ressources indispensables à la prise en compte des changements 

climatiques dans les politiques et programmes de développement ;  

• La facilitation de l’accès aux financements des projets et programmes dans le cadre de 

la désertification, la GDT, les changements climatiques et la NDT ; 

• Une bonne coordination des interventions dans les différentes zones. 

• Le renforcement de la collaboration entre l’État, la société civile et les partenaires 

techniques et financiers autour des activités de la lutte contre la désertification, le 

changement climatique, la GDT et la NDT ; 

• Le renforcement de la coopération entre la recherche, la société civile, la population et 

l’État afin de proposer des solutions aux contraintes liées à la désertification, aux 

changements climatiques, à la GDT et à la NDT ; 

• La définition d’une feuille de route claire pour surmonter les obstacles à l'atteinte 

d'une Neutralité en termes de Dégradation des Terres ; 



 

 

 

 

Afin d’améliorer la participation de la société civile à la mise en œuvre de la Neutralité en 

matière de Dégradation des Terres, les représentants de la société civile malienne 

recommandent par ailleurs : 

 

• La facilitation de la participation des OSC dans les grands fora organisés par les 

différentes conventions et au sein des  groupes de travail nationaux de NDT ; 

• Le renforcement des capacités des OSC à la maitrise du concept de NDT et sur les 

techniques permettant de l’atteindre ; 

• La prise en compte de la NDT par les OSC dans les programmes et projets ; 

• L’implication de la Société Civile du Mali dans la recherche de la paix et de la sécurité à 

travers la mise en œuvre de projets et programmes structurants en matière de LCD et 

NDT. 

 

 

Sur le thème d’une société civile plurielle et organisée pour peser face aux enjeux à venir 

les représentants de la société civile malienne recommandent : 

 

• Le renforcement des réseaux en place autour des objectifs communs pour faire face 

aux enjeux et défis liés à la GDT, la LCD et aux CC ; 

• Le renforcement de la collaboration entre les réseaux  des OSC, les partenaires 

techniques et financiers, et l’État dans le cadre de financement des projets et 

programmes de GDT, LCD et CC ; 

• L’amélioration de la participation des OSC dans l’élaboration des projets et 

programmes nationaux ; 

• Une cohésion entre les OSC dans le dialogue avec l’État et les partenaires techniques 

et financiers ; 

 

 

 

Bamako le 9 juin 2017 

 

 


